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Préface
Je garde un souvenir précis – et heureux – de la promulgation au Parlement de la loi du 31 décembre 1989. Nous étions parvenus, au terme d’une longue concertation, à concilier la majorité des exigences et contraintes en présence, celles des franchiseurs et franchisés bien entendu, mais aussi celles de leurs clients.
L’enjeu était d’importance et, je le crois, d’intérêt général. De lui dépendait en partie, à côté de l’essor de la grande distribution et dans le cadre d’une vraie complémentarité, le développement d’un commerce indépendant capable de maîtriser des degrés élevés de technicité et de savoir-faire.
Cette nouvelle édition 2023 vient à point. Michel Kahn y fait, une fois de plus, la démonstration de son pragmatisme et de ses compétences de praticien-concepteur. La franchise, désormais sortie de la période contrastée de sa mise au point, sait aujourd’hui tirer profit et utilité d’une vraie maturité. Que l’auteur soit remercié du concours qu’il apporte à tous ceux qui s’y intéressent ou qu’elle concerne.
François Doubin,
ancien ministre et auteur de la loi Doubin.


Introduction
Cet ouvrage s’inscrit dans le prolongement d’un travail commencé il y a de nombreuses années, concrétisé par la parution de sept éditions. Au vu de l’évolution permanente et de la digitalisation des pratiques des professionnels (de la conception à la distribution des produits) comme des usages des consommateurs, – et étant donné l’impact de la crise sanitaire traversée depuis mars 2020 – il était plus que nécessaire d’en réaliser une nouvelle mise à jour.
Sans surprise la franchise, le partenariat et les variantes du commerce organisé indépendant continuent de démontrer leur résilience et leur capacité de perpétuelle réinvention. À vrai dire, les intuitions formulées par l’auteur dans la précédente édition se sont confirmées et s’imposent avec d’autant de force dans ce nouvel opus.
L’union fait la force. Cet adage, qui a toujours prévalu dans les relations commerciales – que l’on songe aux corporations moyenâgeuses – demeure un élément fondamental du paysage commercial mondial. Ainsi s’est développée la notion de « réseau commercial », tant dans la distribution de produits que la prestation de services, dans les activités industrielles comme artisanales.
Dans la pratique, être en groupement confère davantage de visibilité sur un marché toujours plus concurrentiel : la sélection des partenaires affiliés est un enjeu critique pour les entreprises. Aussi, l’entrepreneur en quête de réussite rejoint-il un réseau pour bénéficier de la notoriété d’une enseigne et des méthodes d’un concept. Il peut aussi vouloir créer lui-même son propre réseau en utilisant ces techniques comme stratégie de développement. Milton Friedman disait que la responsabilité sociale d’une entreprise était d’accroître ses profits1, objectif que le groupement permet d’atteindre plus rapidement.
On distingue les réseaux intégrés, composés de points de vente appartenant à la tête de réseau et gérés par des personnes dépendantes de celle-ci, des réseaux du commerce organisé indépendant. Ces derniers regroupent des commerçants distribuant des produits et services sous une enseigne commune, mais indépendants juridiquement et économiquement de celle-ci. Le dirigeant d’une tête de réseau aura au moins quatre bonnes raisons d’opter pour l’une des formules du commerce organisé indépendant.
[image: Illustration]Être plus rapide que ses concurrents pour conquérir et occuper un marché. Un réseau commercial permet une couverture, donc accroît une reconnaissance de la marque ou de l’enseigne sur l’ensemble d’un territoire donné. Or, dans un environnement de plus en plus marqué par les initiatives concurrentielles et l’exigence d’immédiateté de la part du consommateur, répondre avec réactivité et pertinence aux mutations des marchés devient indispensable.

[image: Illustration]Autofinancer son propre développement. C’est à l’affilié qu’il revient généralement d’investir dans les stocks, le droit au bail de son emplacement, de participer à la publicité, de verser un droit d’entrée (ou redevance initiale forfaitaire), des royalties et autres redevances concourant au bon développement de son réseau.

[image: Illustration]Capitaliser sur la marque et l’enseigne par l’investissement d’un tiers, valorisant celle-ci au profit de la tête de réseau et corrélativement pour l’ensemble du réseau.

[image: Illustration]Enfin, mutualiser et décupler son effort d’innovation. Qu’elle soit technologique, méthodologique, managériale ou de services, innover reste décisif pour fidéliser la clientèle et défendre ses divers avantages concurrentiels.


Quelles que soient les motivations de l’entrepreneur, la réussite d’un projet de réseau dépend avant tout d’un investissement personnel, d’une préparation et d’une construction méthodiques ; ce dont le présent ouvrage fournit les clés. Il permet de comprendre la mécanique de chaque formule du commerce organisé indépendant, et les quatre piliers fonctionnels de l’ingénierie réseau, tels les rouages d’un calibre horloger de précision. Fussiez-vous candidat à l’affiliation à une enseigne, vous aurez les cartes en main pour faire le choix opportun.
Plutôt que de s’enfermer dans des carcans juridiques et économiques imposés par les formules établies, les entreprises recherchent aujourd’hui des systèmes agiles. Connectés à des communautés de ressources et de partenaires épousant leurs propres contraintes et préoccupations, ils les soutiennent avec efficience dans l’atteinte de leurs objectifs. L’avenir du commerce organisé indépendant passera par du sur-mesure, par l’hybridation de formules existantes, comme le furent en leur temps le relais-vente ou la commission-affiliation. Finis les systèmes-types, l’heure est bien aux types de systèmes !
Nombreux sont les réseaux à avoir opté pour une formule s’avérant inadaptée. En proie à de sérieux troubles managériaux, d’animation ou de développement, ils durent rectifier le tir en cours de route. La réussite passe ici par un choix éclairé, où seul un expert en ingénierie des réseaux du commerce organisé pourra vous accompagner. Son art est de maîtriser les nombreux paramètres qu’il vous faudra comprendre et combiner, pour créer le système qui vous convient afin d’atteindre vos objectifs de développement.
Pour aller plus loin…
Quatre annexes 
– Annexe 1. Textes de référence indispensables au franchisé et franchiseur.
– Annexe 2. Adresses utiles et salons.
– Annexe 3. Liste des outils du franchiseur.
– Annexe 4. Panorama des nouveautés, innovations et tendances en retail.
[image: Illustration. http://dunod.link/kahn01]http://dunod.link/kahn01


Le présent ouvrage présente tour à tour (i) le cadre de la distribution et du commerce organisé indépendant et associé, (ii) la logique de développement en réseau – intégrant un panorama complet des principales formules en usage – avant de (iii) décrire le processus d’affiliation à un réseau, puis de (iv) donner un éclairage sur la vie en réseau. Soyez assurés de trouver dans cette nouvelle édition un état de l’art complet des outils stratégiques mais aussi d’ordre juridique, commercial, financier et managérial qui vous permettra d’opter pour l’affiliation ou le développement en réseau, en toute connaissance de cause.



Notes
1. Voir Milton Friedman, « The Social Responsibility of Business is to Increase its Profits », The New York Times Magazine, 13 September 1970.
1
CADRE
DU COMMERCE
ORGANISÉ
Déjà en proie à de profonds bouleversements, à une digitalisation croissante et à des modifications sensibles de l’expérience client et des usages des consommateurs, le monde de la distribution et du retail a été percuté par la crise sanitaire.
C’est dans ce cadre en profonde réinvention que nous aborderons la franchise, connue comme l’une des formules contractuelles majeures du commerce organisé indépendant. Elle a une longue et riche histoire, bénéficie d’un encadrement légal majoritairement prétorien et réglementaire, et comprend différentes typologies.
Nous introduirons aussi la formule du partenariat. Conceptualisée par l’auteur pour remédier à certaines limites opposées à une époque au modèle de la franchise, elle emprunte certaines caractéristiques aux autres formules contractuelles tout en ayant une vraie singularité. Une formule qui propose un autre modèle de vivre ensemble, plus souple, plus participatif et qui mise sur une cross-fertilisation des initiatives pour une adhésion apaisée.
Enfin, nous proposerons un panorama des autres formules du commerce organisé indépendant et associé.


CHAPITRE 1
Un panorama commercial toujours plus bousculé
Executive summary
De nouvelles tendances à l’œuvre (usages professionnels, relation et expérience client, marketing et médiatisation, responsabilité et vague verte, intermédiation et canaux).

La crise du Covid-19, ses enjeux et impacts (restriction et aides, conséquences de gestion et de développement pour les enseignes et enjeux post-crise).

Un commerce en digitalisation croissante (e-commerce, m-commerce, smart retail, social selling, métavers).




Les tendances et éléments de contexte
2022 a été l’année de la levée des restrictions sanitaires, mais aussi des élections présidentielles. En perspective des débats annoncés, les présidents d’enseignes avaient un certain nombre d’attentes vis-à-vis des autorités. D’une manière générale, ils souhaitaient que le commerce soit davantage pris en compte dans les programmes des candidats, au vu de sa contribution générale à l’économie française et après un quinquennat marqué par de nombreuses crises sociales (sociale, sanitaire, géopolitique).
Dans ce contexte d’inflation galopante, les investisseurs dans le commerce ont besoin d’être rassurés. Le coût des loyers est aussi à l’agenda : l’indice des loyers commerciaux (ILC) a considérablement augmenté et doit être recalculé pour ménager la trésorerie des commerçants ; les horaires d’ouverture des magasins doivent aussi être revus, pour mieux concorder avec les modes de vie réels des consommateurs. Enfin, la fiscalité doit être profondément réformée.
Approvisionnements et logistique
La crise sanitaire mais surtout la guerre en Ukraine ont mis à jour des tensions sur certaines denrées, et des retards dans la chaîne d’approvisionnement ont pu perturber le commerce. Les enseignes sont invitées à investir dans des solutions pouvant pallier, voire prévenir, les problèmes se posant à leur niveau.
La logistique est un sujet de compétitivité pour les enseignes qui s’engagent dans des stratégies visant à multiplier les modes de livraison. Pour elles, la logistique du « dernier kilomètre » (derniers segments de la chaîne de distribution) reste donc un enjeu conséquent, de même que la livraison le jour même, quand elles n’optent pas pour la production à la demande.

Communauté
Au-delà d’une audience sur les réseaux sociaux, l’enseigne doit fédérer, renforcer et fidéliser une véritable communauté de supporters. Elle y puisera un soutien, des relais inconditionnels voire des ambassadeurs… tant que tout va bien ! N’oublions pas le pouvoir pris ces dernières années par les avis clients et les sites de notation.
Le social selling marque l’une des plus grandes tendances numériques dans le secteur de la vente au détail. Les réseaux sociaux deviennent les nouvelles marketplaces et le commerce se veut de plus en plus conversationnel grâce aux technologies – IA en tête (live chat, SMS, chatbots, Facebook Messenger, WhatsApp). Enfin, les investissements communautaires des détaillants devraient se poursuivre voire s’amplifier.

Confiance
Le budget des ménages dédié à la consommation se resserre en 2022, dans le prolongement des restrictions déjà marquées pendant la crise sanitaire. Les enseignes doivent redoubler de vigilance sur la traçabilité des produits, les règles d’hygiène1, la déontologie dans l’exécution des services, et la transparence sur les prestations et les tarifs proposés.
Les entreprises rivalisent d’inventivité pour (re)gagner la confiance des consommateurs par tous les moyens. Alors que le confinement et le port du masque ont malmené le lien social et que la digitalisation anonymise sans cesse les rapports, les magasins Carrefour ont lancé dans leurs hypermarchés des caisses lentes. Plusieurs de ces « blabla caisses » sont ainsi déjà ouvertes en Occitanie. Leur principe : prendre davantage son temps lors du passage en caisse en papotant avec l’hôte ou l’hôtesse. Le lien humain ne souffre pas de la pression de clients qui attendraient derrière.

Digitalisation
Les canaux de vente ont été durablement affectés par l’intégration accélérée des technologies dans leurs processus pour répondre à l’urgence de la crise sanitaire, faisant la part belle à la vente en ligne et au click & collect. L’e-commerce devient incontournable et a poursuivi sa croissance tandis que les acheteurs et les détaillants redéfinissent les expériences en magasin, sous l’empire des technologies et de l’automatisation. Au 1er trimestre 2022, l’e-commerce (produits et services) a enregistré une croissance de + 11,8 % par rapport au 1er trimestre 2021 et atteint 32,5 milliards d’euros, soit plus de 3 milliards supplémentaires. Le nombre de transactions s’élève à 527 millions contre 499 millions au 1er trimestre 20212.
Les marketplaces ont aussi confirmé leur importance, de même que des concepts émergents plus récents comme les dark stores3. Cependant, l’acculturation des commerçants doit être renforcée et encouragée pour accompagner la transformation digitale.

Expérience client
Devenu commun, ce sujet reste en tête des priorités de l’enseigne. Il sert de fil rouge pour comprendre le paysage commercial et ses évolutions. Les consommateurs sont toujours plus connectés donc mieux informés. Ils sont exigeants et en recherche d’enchantement, sans pour autant assurer les enseignes de leur fidélité. La technologie est le premier levier : elle permet d’analyser toujours plus finement les transactions et les interactions tout au long du parcours, pour faire du magasin un centre d’engagement client critique.
Comprendre l’humeur et les émotions des clients est essentiel pour déterminer les leviers d’achat. Souvenons-nous que, dès 2017, la chaîne de prêt-à-porter Uniqlo avait lancé à Sydney les bornes « UMood », pour proposer à ses clients les produits les plus adaptés à leur activité cérébrale, grâce à un casque chargé de capteurs capable d’interpréter leur humeur du moment.
En outre, il faut identifier les irritants possibles de chaque étape du parcours pour rendre celui-ci le plus fluide possible et leur faciliter la vie (méthode d’authentification, visite, achat sans création de compte, paiement, expédition, SAV…). De plus en plus, le shopping se fait en temps réel. Enfin, la réalité augmentée se développe dans le shopping et pourrait atteindre un momentum dans le métavers.

Formation
Pendant la pandémie, la mise en chômage partiel de neuf millions de salariés a suscité un engouement réel pour la formation distancielle. Au-delà des circonstances et à l’instar du télétravail, son usage devrait s’inscrire durablement dans le temps.
Des platesformes techniques ont par exemple permis de questionner l’animateur, d’intervenir si besoin, de partager un écran vers d’autres supports (vidéo, fiche technique, etc.). Pour autant, le franchisé devait pouvoir s’isoler dans une pièce dédiée et calme avec le mobilier minimum permettant la prise de notes. De même, il devait bénéficier d’un support technique de qualité avec en particulier un bon débit Internet et un écran de taille confortable.
Enfin, le monde des écoles bouge aussi. L’École nationale des commerçants (ENC) a été créée pour former les commerçants de demain. Fruit d’une collaboration originale entre les élus Commerce et Formation de la CCI Alsace Eurométropole, elle est sanctionnée d’un diplôme reconnu, véritable gage d’expertise professionnelle. Comme l’indique Catherine Salomon, consultante chez Michel Kahn Consultants et membre du bureau de la CCI en charge du commerce : « Le métier de commerçant a évolué et les formes de commerce aussi. Il est donc primordial pour les nouveaux entrepreneurs du commerce d’acquérir de nouvelles compétences et de mieux comprendre le contexte dans lequel ils vont devoir évoluer. Notre ambition est de renforcer les capacités et aptitudes des futurs entrepreneurs commerçants pour leur permettre de mieux surmonter les aléas et contraintes du métier et préparer dès aujourd’hui le commerce de demain. » Notons également l’ouverture en septembre 2022 d’Albert School, une école de commerce centrée sur la data et soutenue par Xavier Niel et Bernard Arnault.

Innovation ouverte
Les enseignes de retail et les réseaux se rapprochent désormais de start-up4 et fonctionnent en écosystème, pour libérer les énergies et débrider leur innovation.
Connu pour son ADN propice à l’intrapreneuriat, Auchan a ainsi lancé son propre salon start-up pendant lequel une trentaine de jeunes pousses ont pu pitcher dans des domaines variés utiles à son activité.
Le rôle central des places de marché digitales
Historiquement, de grands opérateurs de distribution (Cdiscount, Amazon, Zalando, Spartoo, Fnac, Darty, Auchan…) ont lancé des marketplaces pour conserver de la valeur et éviter l’attrition de leur clientèle. Mais face à l’accélération des usages digitaux des consommateurs, les réseaux songent à développer leur propre plateforme. L’approche se veut vertueuse : visibilité, élargissement d’audience, trafic, multicanalisation facilitée, mutualisation des frais logistiques et rentabilisation de l’activité online. Elle pose néanmoins des défis en termes d’uniformité de la promesse consommateur, de respect de l’image de marque, et de rentabilité du modèle dans l’intérêt des parties au réseau. Surtout, elle réclame des moyens financiers conséquents.



Intermédiation
Ces dernières années, de nouveaux leaders de l’intermédiation ont émergé. Sur le terrain de la restauration par exemple, Deliveroo ou Uber Eats ont largement profité de la crise sanitaire. Dans la même lignée, les dark kitchens proposent de nouveaux modèles de service.

Marketing
Pour leurs ciblages, les enseignes utiliseront de plus en plus leurs first party data, c’est-à-dire l’ensemble des données « propriétaires » dont dispose une entreprise ou un annonceur, qu’elles aient été collectées online ou bien réconciliées dans la CRM. On y intègre également les données de sorties de caisse.
Les communautés virtuelles sont aujourd’hui de puissants leviers marketing, et les enseignes gagneront à développer un storytelling authentique pour les fédérer et les fidéliser.

Médiatisation croissante
La médiatisation est une tendance incontournable et qui s’accélère. Les émissions économiques reçoivent de plus en plus de patrons de réseaux. Depuis 2020, l’IREF5 a d’ailleurs décidé d’organiser sa cérémonie de remise des Trophées des Meilleurs Franchisés et Partenaires de France en direct sur BFM Business, sous l’animation du journaliste Emmanuel Lechypre.
La vie des réseaux devient un show passionnant les Français, comme en témoigne le succès de l’émission Patron incognito diffusée sur M6. Parmi les enseignes s’étant prêtées au jeu depuis 2019, on compte : Burgers de Papa, Happy Cash, LDLC, Finsbury, Sequoia, Boulangeries Feuillette, Nabab Kebab, Bistrot Régent, Rent A car, Leonidas, Franprix, Léon de Bruxelles.
Enfin, les réseaux restent le terrain de jeu médiatique numéro un : aucune enseigne B2C ne peut ignorer Instagram (on parle de produits « instagrammables ») ; la plateforme TikTok a fait quant à elle une percée stupéfiante auprès des adolescents et jeunes adultes en quelques années, avec une audience dont l’âge moyen se situe entre 11 et 24 ans.

Moyens de paiement
C’est la pierre angulaire du parcours client. Les systèmes de caisse s’améliorent pour mieux servir les détaillants. L’usage du sans contact s’installe durablement, le paiement en ligne se sécurise et la démarche consistant à « acheter maintenant, payer plus tard » est une tendance qui se confirme. D’une manière générale, l’enseigne doit proposer plusieurs dispositifs à sa clientèle.

Omnicanal
L’attention du consommateur étant de plus en plus difficile à capter, les stratégies marketing et de vente doivent miser sur plusieurs canaux et supports en même temps. Les outils omnicanaux créent des expériences d’achat plus significatives, mais l’éducation est la clé. L’essor du M-commerce y est pour beaucoup également. En outre, les expériences de vente au détail interactives comblent le fossé entre les parties en ligne et hors ligne d’un magasin.
Désormais, se lancent de jeunes pousses pour qui l’omnicanal est un élément d’ADN. On les nomme les ONVB (Omnicanal Native Vertical Brands). Focalisées sur l’expérience client, elles se lancent en monoproduit, sur une quantité maîtrisée, avec un positionnement de marque engagée, transparente et proche de l’audience, un content marketing documenté et décalé sur les réseaux sociaux. Certaines tentent même de développer un réseau de franchise : Getir (une licorne turque qui révolutionne la livraison des courses à domicile), La Ruche qui dit oui (donner à tous les moyens de mieux se nourrir et soutenir les agriculteurs qui cultivent un monde meilleur) ou encore Monogram (un spécialiste de la seconde main de luxe depuis plus de dix ans).

Proximité
L’histoire de la distribution a vu s’opérer un mouvement de balancier entre la proximité, la concentration dans des grandes surfaces en périphérie, puis plus récemment le retour à la proximité. Les enseignes de la grande distribution (Carrefour notamment) ont été pionnières, pour être ensuite rejointes par les acteurs de la distribution de fournitures de bureau (Plein Ciel, Bureau Vallée et Calipage), les acteurs du jouet (King Jouet) ou des services (Centre Services, Point S, NaturHouse).
Ce revirement est le résultat de plusieurs aspirations : la recherche de sens à la consommation, le souhait d’une relation retrouvée dans l’acte d’achat, ainsi que le désir de soutenir les initiatives de production locale et de raccourcir les circuits. Il ne concerne pas seulement les centres-villes mais également les aires semi-urbaines, voire rurales. Moins gourmands en investissements, ces plus petits formats revisitent néanmoins les modèles économiques des enseignes.
Plus récemment, les dark stores ont suscité un fort engouement. Ces entrepôts servent à préparer des commandes express passées sur Internet, et se développent vite au sein des grandes villes – Paris en compte déjà près d’une centaine. Derrière ces structures, on retrouve de grands groupes qui investissent des millions d’euros ou des start-up qui espèrent capter un nouveau marché. Les plus connus sont Cajoo, Flink, Deliveroo, Gorillas. Le service n’est d’ailleurs pas toujours rentable et, face aux nuisances occasionnées et à la concurrence avec les magasins traditionnels, des voix s’élèvent pour réclamer une régulation.
Enfin, les dark kitchens connaissent un succès fulgurant. Le cabinet Michel Kahn Consultants accompagne d’ailleurs différents concepts adossés à ce modèle, dont Vélicious Burger (adossé à Not So Dark) et Bella Rosa (La Pizza de Nico).

Responsabilité et RSE
Comme pour n’importe quelle entreprise, les préoccupations sociales, environnementales et économiques font de plus en plus partie du paysage au sein des réseaux de retail. Depuis 2007, le club Génération Responsable rassemble les enseignes souhaitant développer des pratiques innovantes et vertueuses sur l’ensemble de leur chaîne de valeur.
Parmi ses travaux, le Club a publié en 2020 un baromètre qui fait le point sur un certain nombre d’enjeux pour les dirigeants de réseaux.
Un label Enseigne Responsable a aussi été créé en 2021 « pour évaluer le niveau de performance atteint par l’enseigne à l’aide d’un référentiel de performance établi par le collectif Génération Responsable et les parties prenantes associées6 ». Il s’agit d’une démarche sectorielle, structurée et structurante qui engage les entreprises du commerce en France et à l’international, à progresser et à démontrer lisiblement leur impact positif. Alignée sur ISO 26000 et en convergence avec les objectifs de développement durable, elle propose un dispositif complet pour intégrer la RSE à la stratégie globale de l’entreprise. En octobre 2022, trente-sept enseignes avaient été labellisées.

Ressources humaines
Les difficultés d’embauche et l’épuisement des travailleurs ont induit une pénurie de main-d’œuvre. Les détaillants doivent faire preuve de créativité pour y pallier. Pourtant, leur mobilisation continue pendant la crise a été un facteur de résilience pour les enseignes. Leur expérience doit être soignée et sans cesse améliorée, à l’instar de l’expérience client, pour fidéliser les meilleurs éléments, voire faire de certains les franchisés de demain. La formation doit être enrichie et systématisée, notamment pour soutenir la transformation digitale.

Vague verte
Rien n’y échappe, entre rapports du GIEC alarmants et prise de conscience des générations actuelles. L’économie circulaire se généralise, les circuits raccourcissent, notamment dans l’alimentaire inspiré par le véganisme ou encore le locavorisme7.
Dans la précédente édition de cet ouvrage, nous citions Message in a Window, une start-up proposant une plateforme de rencontre entre annonceurs et commerçants, pour permettre à ces derniers d’afficher directement sur l’une de leurs vingt mille vitrines existantes à l’époque. Entre-temps, ils ont dépassé les cent mille !
Les exemples sont nombreux. On ne compte plus les concepts de l’économie sociale et solidaire (nous citions, là encore La Ruche qui dit Oui !) ou les micro-franchises sociales qui offrent à des salariés, en quête de sens par l’éco-responsabilité, de beaux débouchés entrepreneuriaux.
La mode devient éco-responsable et mise sur la durabilité des vêtements et la seconde main – loin de la fast fashion. Les plateformes comme Vinted ou Vestiaire Collective battent des records de levées de fonds et des enseignes de pressing écologiques (Sequoia ou, plus récemment, Frais) emboîtent le pas de ces aspirations. La seconde main s’étend aussi à d’autres secteurs tels que les jouets : en 2022, JouéClub a lancé le service TrocOJoué qui permet à des possesseurs de jouets de les changer contre un bon d’achat valable un an).

Web
Suite aux différentes restrictions, les sites et applications des enseignes sont devenus des lieux de rendez-vous quasi-quotidiens pour les consommateurs. Les concepts ont aussi eu davantage de temps pour réfléchir à leur adaptation et à leur amélioration, et se doter d’un webdesign de plus en plus attrayant et positif. Les interfaces ont gagné en interactivité, aidées en cela par des consultants en UX (User Experience).


La crise sanitaire, ses enjeux et ses impacts
Les restrictions et les aides
Si les commerçants se sont vu imposer des restrictions liées à la situation sanitaire, ils n’ont cependant pas manqué de soutien de la part des pouvoirs publics.
Les fermetures imposées
Lors des périodes de confinement, assorties ou non de couvre-feu, les franchiseurs ont dû maintenir opérationnels différents leviers :
[image: Illustration]Leur trésorerie. En activant les aides gouvernementales (voir infra) mais par un dispositif de soutien exceptionnel ;

[image: Illustration]Leur niveau d’activité. En développant les ventes en ligne ou à emporter, ou en digitalisant la production des prestations (cours en ligne…) ;

[image: Illustration]Le lien avec leur clientèle. Faisant démentir l’adage « Loin des yeux, loin du cœur », les franchiseurs ont maintenu un contact régulier de leur marque avec leurs consommateurs sur les réseaux sociaux ;

[image: Illustration]La motivation de leurs équipes. Qu’il s’agisse de la santé du réseau, de l’efficacité des aides (dont le chômage partiel), mais aussi de formations en ligne, de réflexion sur l’offre, la satisfaction client… tout concourt à mobiliser les troupes et anticiper la reprise ;

[image: Illustration]Leur capacité à innover. Car la crise s’avérera un puissant vecteur de digitalisation des modèles des enseignes, alors autant mobiliser les forces vives du réseau dans cet effort collectif.



Les aménagements imposés aux points de vente et les pass
Les jauges, les modifications des schémas de circulation, l’imposition du gel ou encore le port du masque sont autant d’aménagements qui ont freiné l’activité, et renchéri le coût des prestations de services (restauration, coiffeurs…).
En outre, les deux formules de pass (sanitaire puis vaccinal) successivement adoptées par les parlementaires ont eu des effets dissuasifs sur la consommation de nombreux biens et services. Après l’annonce de l’extension du pass sanitaire faite le 12 juillet 2021 à tous les salariés et clients des centres commerciaux, la FCA, la FFF et neuf autres fédérations professionnelles se sont mobilisées pour demander des ajustements.

Les aides disponibles dès le démarrage
Dès l’annonce des restrictions, Bercy a activé un arsenal de mesures destinées à amortir le choc : indemnités forfaitaires aux commerçants et indépendants jusqu’à 1 500 euros, report de charges sociales pour les employeurs, report d’impôts, gel des loyers, soutien de trésorerie ou encore recours au chômage partiel.
Ce contexte de sanction-soutien a amené les dirigeants d’enseignes à des réflexions inédites, et a nécessité de mettre en œuvre des solutions rapides, applicables sans délai.


Les conséquences de gestion et de développement pour les enseignes
L’animation et l’assistance
Le soutien aux affiliés s’est réinventé pour la circonstance à travers un certain nombre d’actions.
[image: Illustration]L’adaptation et l’aide à la mise en place des mesures sanitaires et le réaménagement en conséquence des points de vente (jauges, flux de clients en magasin).

[image: Illustration]La présence digitalisée des animateurs réseau et le développement d’outils collaboratifs.

[image: Illustration]L’annulation, le gel ou le rééchelonnement – selon l’activité – du paiement des redevances par esprit de sauvegarde du réseau et sans risquer en principe le soutien abusif (même chose pour les prêts exceptionnels).

[image: Illustration]Le soutien dans les démarches administratives, le bénéfice d’aides ou du chômage partiel.

[image: Illustration]Le soutien dans la négociation des charges fixes avec le banquier et le bailleur. En avril 2020, le ministre de l’Économie et des Finances a été interpellé par deux cents dirigeants de réseaux et quinze fédérations de commerçants sur la question des loyers commerciaux. Il a alors diligenté une médiation entre les fédérations de bailleurs professionnels et les fédérations de commerçants, en vue de définir des accords-cadres et des règles de bonne conduite.


TÉMOIGNAGE
Maxime Aiach, fondateur et président de Domia Group
GÉRER LE RISQUE DE NON-VERSEMENT DES SALAIRES PENDANT LA CRISE SANITAIRE
Sans surprise, ce fut une période très particulière. Rappelons que dans un réseau de service à la personne (SAP), des milliers de personnes peuvent assez rapidement travailler pour vous. Shiva a connu trois mois d’inactivité entre mars et mai 2020. Le manque à gagner occasionné a pu être un peu amorti grâce au prêt garanti par l’État (PGE). Preuve en est, notre développement n’en a pas vraiment pâti puisque nous avons même ouvert quarante agences en 2020 et près de soixante-dix en 2021 ! Le plus compliqué a été le risque pesant sur le non-versement des salaires. Mais nous nous sommes rapprochés des pouvoirs publics pour se substituer à nos clients et payer les salariés, puis nous faire rembourser par les autorités. Ce qui a impliqué deux choses : d’une part, une prise de risque financier puisque nous avons dû réunir – sans être sûrs à l’avance de pouvoir être remboursés – un fonds de dix millions d’euros pour payer les salariés et pouvoir attendre que les pouvoirs publics nous remboursent. Porter cet « aléa » était nécessaire pour pouvoir sauver le réseau. D’autre part, cela a impliqué une capacité de lobbying auprès des autorités. Sans les circonstances exceptionnelles et un dialogue franc – bien qu’à distance – avec le cabinet du ministre de la Santé, cela n’aurait pas été possible. Tout a été une question de confiance ! Le réseau l’a bien compris et a été impressionné par ce dispositif. Nos franchisés ont vu que nous nous mobilisions pour eux et, de toute façon, il ne pouvait en être autrement étant donné les enjeux : le franchiseur est là pour pérenniser le concept, les franchisés pour développer sur le terrain. Ce principe de subsidiarité est fondamental chez nous.



[image: Illustration]Le soutien dans les négociations avec les fournisseurs.

[image: Illustration]La création parfois d’un fonds de solidarité interne.


TÉMOIGNAGE
Laurence Pottier-Caudron, fondatrice et présidente du réseau Temporis
LA GESTION DE LA CRISE PAR UN FRANCHISEUR
Lorsque tout va bien, le franchiseur a tout intérêt à déléguer pour libérer au maximum les énergies. Mais face à l’adversité, il doit monter sur le pont. Lors des annonces gouvernementales sur les différentes restrictions, je me souviens d’une initiative qui m’a touchée : ce sont mes salariés qui m’ont proposé de nous réunir le dimanche, pour définir la riposte. Le soir même, un mail d’information et de cadrage a été adressé au réseau, avec l’annonce de l’organisation d’un webinaire dès le lundi matin – le premier d’une longue série – à destination de tous les franchisés. C’est aussi ça être franchiseur : prendre le stress, même dans les situations les plus inédites, pour réamorcer la sérénité !
La séquence du Covid-19 s’est avérée productive et dense pour les équipes de l’enseigne : l’IT et le juridique sont les deux domaines prioritaires pour pouvoir mettre en place sereinement le temps partiel pour plus neuf mille intérimaires. Côté informatique et pour parer au télétravail, il a fallu récupérer, préparer et sécuriser cinquante ordinateurs en un temps record. Et les équipes centrales, notamment le juridique, ont dû traiter pas moins de trois cents questions adressées par le réseau. Le service a dû mettre en place une FAQ actualisée au fil de l’eau, afin de ne pas saturer les collaborateurs devant eux-mêmes répondre présents au téléphone.
Un espace d’échange a été créé pour développer du lien entre partenaires et, s’agissant de l’accompagnement, nous avons segmenté notre approche selon leur date d’entrée dans le réseau (franchisés plus fragiles, ceux en situation financière convenable et les solides). Chaque population s’est vue proposer une série de webinaires bancaires spécifiques. Et chacun a dû refaire ses estimations budgétaires. Notre réseau a bénéficié au total de dix-sept millions d’euros de PGE. Enfin, nous avons acté avec notre comité de franchisés, un soutien franchiseur exceptionnel : le fait de ne pas facturer un total de trois cent mille euros de redevances pour les plus fragiles et d’offrir de nouveaux outils pour deux cent mille euros à l’ensemble des franchisés. Une anecdote marquante : un franchisé habituellement peu disert me remercia d’avoir su émettre les bonnes recommandations. In fine, un grand nombre de messages positifs ont été envoyés par le réseau et ont boosté d’autant plus les équipes centrales. Cette qualité d’accompagnement a aussi payé sur le terrain du développement : aucun des candidats engagés dans le processus de recrutement ne se rétracta, quand bien même cela aurait pu se comprendre.




L’innovation, souvent par la digitalisation
En accordant leur soutien, les enseignes ont dû réinventer certaines de leurs pratiques, voire créer des outils inédits, comme en témoignent les dispositifs suivants.
[image: Illustration]La mise en place des évolutions au concept rendues nécessaires par la situation : l’ajustement (à la baisse) du mix, du catalogue ou de la carte, l’aménagement-type et le parcours client.

[image: Illustration]L’aménagement des circuits de vente aux contraintes sanitaires (vente en ligne, drive, click & collect).

[image: Illustration]L’adaptation du modèle d’activité (notamment son seuil de rentabilité) et de coûts (notamment salariaux) à la baisse d’activité.

[image: Illustration]La digitalisation du dispositif de formation et d’accompagnement des affiliés via e-learning, visioconférences et webinaires, comme l’ont fait Répar’stores, Vie & Véranda ou encore Avéo.

[image: Illustration]La mise en place d’une offre click & collect pour de nombreuses enseignes comme L’Eau Vive et Del Arte. De son côté, Mobalpa a opté pour la vente à distance et Colombus Café a accentué sa présence digitale sur les plateformes de livraison.

[image: Illustration]La virtualisation de l’offre pour les activités s’y prêtant : ainsi, des enseignes de fitness ont remplacé les cours présentiels par des live Instagram et des cours en ligne individuels et collectifs.


TÉMOIGNAGE
Patrick Mazerot, fondateur et président de L’Appart Fitness 
LES SOLUTIONS IMAGINÉES FACE À LA CRISE
Nous avons tous été bousculés par la crise sanitaire, c’est une certitude. Cependant, chez L’Appart Fitness, nous n’avions pas attendu cette crise pour activer certains engagements dans nos usages du quotidien. Je prends l’exemple de l’hygiène, un point sur lequel l’enseigne avait des pratiques déjà très strictes pour le fonctionnement des clubs (usage du gel, etc.). Par ailleurs, nous avons lancé l’Appart Run il y a quinze ans, un concept d’activités de plein air autour de la course qui a ensuite été complété par des parcours de cross training. En outre, nous avons constaté que le télétravail et la complexité des transports en milieu urbain réduisaient le temps disponible des clients pour le sport. Pour y remédier, nous avons créé notre propre studio de cinéma, que nous avons équipé, et nous avons formé du personnel pour élaborer nos propres animations digitales, en ligne avec l’ADN du réseau et pour une expérience « sans couture ». Enfin, nous avons lancé fin 2022 une application permettant de mieux coacher nos adhérents et de leur offrir des services personnalisés, pour une expérience phygitale centrée sur leur satisfaction.



[image: Illustration]L’ajustement des règles d’approvisionnement (produits importés, volumétrie hors réseau pour des produits locaux).

[image: Illustration]La multiplication, lors du premier confinement, des gestes d’entraide et de solidarité envers les soignants, les personnels de sécurité ou les seniors : don de masques, de produits (nourriture) de services (cours de sport), mise à disposition de logements, etc.



TÉMOIGNAGE
Michel Kergonnan, directeur enseigne chez Mobilier de France
DIGITALISATION DE L’OFFRE PENDANT LA CRISE
Avec le recul, la crise sanitaire n’a pas eu que des mauvais côtés pour Mobilier de France. Bien sûr, le premier confinement a été vécu avec une certaine stupéfaction, comme pour chaque enseigne. À l’annonce du second confinement fin octobre 2020, nous nous sommes dit qu’il fallait réagir et compenser les fermetures de nos magasins.
Nous avons voulu innover en proposant à nos licenciés des ventes sur Internet, en partant d’un lot limité de produits qui ne présentaient pas trop de risques commerciaux, à des prix raisonnables et bien dotés en stock. C’est alors que les ventes ont démarré, plutôt vite d’ailleurs et même au-delà de nos attentes ! Non pas que nous n’ayons pas, dans le passé, déjà essayé la vente en ligne. Mais si je regarde quinze ans en arrière, nous avons essuyé une opposition des magasins car le réseau n’était pas prêt. Ce n’était juste pas le bon moment. Aujourd’hui, le contexte n’est plus le même et le réseau s’est aussi renouvelé. Nous avons poussé le click & collect, les mentalités ont fini par s’ouvrir et nous avons su faire comprendre à nos partenaires que ce canal ne cannibalisait pas leur activité magasin. De nombreuses ventes sur site ont pu s’opérer depuis Internet ! Notre digitalisation peut donc s’accélérer.
Il a bien sûr fallu accompagner ce changement. J’ai pris mon bâton de pèlerin et fait le tour de tout le réseau pour convaincre les licenciés d’adopter une nouvelle version du contrat d’enseigne. Version qui permet d’être plus en phase avec les normes du commerce digital. Nous avons bien muri les choses, car il n’était pas question que le choix du canal se fasse au détriment du réseau ! Nous avons systématisé le flux vers les magasins grâce au click & collect, avons développé la réversion des ventes en ligne, etc.




L’impact sur le développement
L’Observatoire de la franchise8 indiquait que sur l’année 2020 le nombre de demandes d’informations auprès des enseignes n’avait pas baissé. Les secteurs ayant subi un infléchissement (de 10 à 30 % comparé à 2019) du nombre de candidatures sont aussi les plus impactés par les confinements : beauté, remise en forme, bars, restauration classique. Les concepts de fast-food ont néanmoins tiré leur épingle du jeu grâce à la vente à emporter et au click & collect.
En revanche, certains secteurs n’ont aucunement pâti de la situation : les franchises alimentaires et la santé, mais aussi les services à la personne, services aux entreprises ou services à l’habitat – qui ont connu une augmentation de 10 à 20 % de leur nombre de signatures. Par ailleurs, de nouveaux secteurs en vogue sont apparus (voir chapitre 11) tandis que des enseignes à maturité sont à l’arrêt.
Pour autant, cette hausse des candidatures n’est pas anodine : les impétrants arrivent moins préparés, parfois moins entreprenants, et le taux de concrétisation peut chuter. En outre la frilosité des banques, à l’instar du marché immobilier, est indéniable.
Notons enfin que dans les recrutements, le parcours candidat s’est digitalisé par des webinaires et des visioconférences avec le développeur voire les dirigeants de la tête de réseau. Enfin, le secteur verra de nombreuses opportunités immobilières être proposées du fait de la vacance des locaux.


Les enjeux post-crise
Les enjeux posés par cette crise d’une ampleur sans précédent ne manquent pas.
Faire face aux faillites
Certaines enseignes jadis appréciées du public mais fragilisées par la suite ont connu une aggravation de leur situation. Par exemple Flunch, après avoir été contrainte de fermer ses restaurants pendant plus de neuf mois, a connu une baisse de plus de 5 % de son chiffre d’affaires et a dû solliciter l’ouverture d’une procédure de sauvegarde en 2021. La refonte de son parc de cent soixante-dix restaurants passera par un plan de transformation sur cinq ans et la mobilisation de ses soixante-cinq franchisés pour reprendre d’éventuels établissements.
En outre et après plus de sept mois de fermeture administrative et une mise sous la protection du Tribunal de commerce de Lille, le groupe Lafayette Coiffure (Michel Dervyn) a été mis en liquidation technique avant d’être repris par Pascal Coste.

Revisiter les parcours client et l’expérience d’achat
Les clients n’abordent plus le shopping de la même façon. Ils préparent par exemple mieux leurs visites (consultation des produits en amont sur les sites en ligne, vérification des modes de livraison et de paiement, etc.) puisqu’ils ont été limités dans leurs déplacements et par les jauges. L’hygiène des mains est par exemple devenue un geste réflexe et les nouveaux modes de consommation exigent de repenser le parcours client en conséquence : usage des QR-codes, paiement sans contact, points d’encaissement disséminés, vendeurs équipés d’une tablette ou encore self-scanning (le client scanne les produits lui-même).
Certaines dispositions prises pendant la crise pourraient bien demeurer. Ainsi en période de confinement, Envia Cuisines a proposé à ses clients des rendez-vous en visioconférence pour leur permettre d’imaginer et concevoir leur cuisine, comme en période « normale ». Les conseils et les prestations proposés sont les mêmes mais ils se réalisent à distance. Autre exemple : en raison de la fermeture de ses soixante-quinze restaurants pendant la crise, Tutti Pizza a maintenu le contact en déployant des distributeurs automatiques ou « Tutti Matic ». L’enseigne en a aussi profité pour dynamiser sa PLV, avec des animations pilotées à distance par le siège pour plus de fluidité, et une personnalisation par point de vente.

Prendre à son compte le « retail d’après » ?
Cette crise est révélatrice de transformations profondes que les enseignes doivent intégrer à leur réflexion stratégique9.
[image: Illustration]Le développement des services à domicile et du « stay at home ».

[image: Illustration]Le développement de la vente en ligne, du click & collect et de la livraison.

[image: Illustration]L’accélération de l’acculturation au digital.

[image: Illustration]La baisse de fréquentation des magasins physiques, l’essor du digital et du phygital pour la plupart de secteurs.

[image: Illustration]La valorisation des circuits courts, du durable et des produits bio.

[image: Illustration]L’impact de la transition écologique : consommer moins mais consommer mieux ; plus d’introspection, de conscience et de frugalité (vrac…).

[image: Illustration]L’essor du « sans contact » et du « sans effort ».

[image: Illustration]Le rôle de la confiance, de la proximité et de l’engagement local.

[image: Illustration]Une sorte de désenchantement des achats, la prime à la nécessité.

[image: Illustration]La conscience d’une précarité, voire d’une certaine violence sociale (cf. les Gilets jaunes).



Cartographier les risques
Tout pousse les réseaux à faire preuve d’agilité et de résilience pour s’adapter au monde de demain, qu’il s’agisse de la crise sanitaire mais aussi de l’inflation consécutive à l’invasion ukrainienne, du changement climatique ou de l’essor des nouveaux outils digitaux.
Jamais l’environnement ne s’est montré aussi turbulent : ruptures logistiques, pénuries diverses (denrées, composants), cyberattaques et fraudes en tout genre, défaillances de fournisseurs critiques… Les réseaux doivent cartographier les nombreux risques que les organisations encourent pour survivre : nombreux et variés, leurs conséquences s’avèrent dommageables voire irréversibles.



Une digitalisation du commerce qui s’accélère
Le commerce est arrivé à un point de rupture, provoqué par la technologie mais aussi l’arrivée de nouvelles typologies d’acteurs redistribuant les cartes.
Si l’on sait que le magasin sera la pierre d’achoppement de la digitalisation, celle-ci s’est malgré tout accélérée et imposée avec la pandémie : rappelons ainsi que les ventes digitales atteignaient 15 % en 2021 (contre 3,8 % en 2010 par exemple). « La crise sanitaire et les adaptations qu’elle a entraînées face à la fermeture des commerces ont contribué à transformer le rapport des Français au commerce digital, les rendant plus ouverts à cette pratique10 ».
Cependant, tous les secteurs ne sont pas égaux face au phénomène : l’immobilier, les cuisinistes et le marché du bricolage (boom des ventes en ligne) se sont bien adaptés. Les fleuristes réalisent 40 % de leur chiffre habituel en livraison, mais la restauration assise oscille entre prudence et investissements.
La transformation digitale a aussi été accompagnée par les pouvoirs publics : fin 2020, Bercy a publié un guide pratique pour accompagner les TPE, les artisans, les commerçants et les restaurateurs dans leur numérisation. Mais le digital n’est pas non plus la panacée et il soulève autant d’interrogations qu’il enthousiasme – d’autant qu’il impacte aujourd’hui le commerce de nombreuses manières.
E-commerce
Le secteur (en produits et services) dépassait les 129 milliards d’euros en 2021, soit une hausse de plus de 15 % sur l’année. Confinement faisant, les ventes en ligne réalisées par les enseignes de magasins au troisième trimestre 2020 progressaient de 29 %, contre seulement 8,1 % pour l’e-commerce dans son ensemble (incluant donc celui des pure players)11. Sur l’année, les sites de vente sur Internet (produits et services confondus) ont enregistré plus de 2,1 milliards de transactions, soit une hausse de 16 %. Le montant moyen d’une transaction a baissé par rapport à 2020 (– 0,8 %) mais reste au-dessus de son niveau de 2019 (+1,8 %). Au cours de l’année 2021, le panier moyen était de 60 euros (61 euros en 2020).
En dépit des restrictions et du « stay at home », la crise sanitaire n’a jamais démenti l’intérêt pour les achats ou la consommation physiques (restauration). Elle a au contraire confirmé toute la pertinence du commerce phygital, et le fait que le web pouvait bien décupler les performances des magasins physiques grâce à son audience et à sa viralité.
Dès lors, des enseignes ont investi massivement dans le développement de stratégies en cross-canal, en web-to-store (la transformation en magasin surpassant de loin celle en ligne), puis en click & collect. Cette complémentarité a produit de nouvelles convergences.
[image: Illustration]La convergence des business models. Les pure players web jouent la complémentarité en ouvrant des points de vente physiques et en s’engageant dans des stratégies cross-canal. En parallèle, les acteurs traditionnels s’inspirent des modèles de monétisation d’audience des pure players (création de régie publicitaire et de marketplaces).

[image: Illustration]La convergence des marchés conventionnels et collaboratifs. Location, achat d’occasion, troc… les consommateurs mixent leur consommation au gré des alternatives offertes par le marché collaboratif. Sensibles à l’optimisation du cycle de vie des produits ou pour réaliser un projet, ils privilégient des parcours fluides entre marché collaboratif et marché conventionnel. Cette convergence nouvelle incite les enseignes physiques comme les pure players à suivre un parcours cross-modal.

[image: Illustration]La convergence des acteurs. Les pure players souhaitent atteindre la rentabilité, trouvent des points d’ancrage dans la sphère physique et prennent appui sur la force de frappe des enseignes traditionnelles. De leur côté, les distributeurs traditionnels profitent des compétences digitales et de la créativité des pure players pour régénérer leur modèle d’affaires.



M-commerce
La digitalisation, confortée par la crise sanitaire, s’est logiquement appuyée sur les usages du mobile. En France, 95,7 % des personnes âgées de 16 et 64 ans sont équipées d’un smartphone et 48 % ont fait des achats depuis leur mobile en 2021, selon OpinionWay12. En outre, de plus en plus de Français achètent via des smartphones – lesquels permettent une navigation toujours plus intuitive et recèlent de multiples fonctionnalités – alors même que les enseignes du commerce ont considérablement amélioré l’UX et la responsivité de leur site, quand elles n’ont pas déjà développé d’application.
Le m-commerce est aussi le lieu de nombreuses innovations pour les enseignes (personal shopping, reconnaissance vocale…). Toujours selon l’étude OpinionWay, les entreprises qui proposent la meilleure expérience d’achat sur mobile (tous critères confondus) sont Amazon (58 %), Décathlon (50 %) et Jeff de Bruges (40 %).
Pour en savoir plus… sur le m-commerce
Fonctionnalités préférées des usagers, estimation des ventes via mobile, fréquence d’achat… l’infographie suivante revient sur les chiffres clés du commerce mobile en France et à l’international.
[image: Illustration. http://dunod.link/kahn02]http://dunod.link/kahn02



Smart retail
La digitalisation du retail se met au service de nombreux enjeux13 : le réenchantement de l’expérience, la surprise, l’augmentation du trafic, l’animation des ventes et le développement du panier moyen ; la capacité à faire du point de vente un point de récupération de données, la diminution du nombre de retours, l’optimisation de la gestion des stocks, le renforcement de l’immersion client, la facilitation de la visite, la répartition de flux magasin, la gestion intelligente de l’attente et l’accompagnement de l’omnicanalité.
La digitalisation a aussi différents impacts en ce qui concerne les moyens de paiement, l’expérience en point de vente (y compris les magasins automatisés ou cashless), les capacités conversationnelles de l’enseigne, la réalité virtuelle ou encore le digital signage (affichage dynamique)14.

Social selling
Les enseignes ne peuvent plus ignorer la nécessité d’écouter leur marché et leurs clients. Dans ce contexte, les réseaux sociaux ont facilité la pratique du « social listening ». De surcroît, elles doivent attirer l’attention autour de leur marque, pour les accompagner subtilement dans leur réflexion et décision d’achat.
Le social selling ou vente sociale implique avant tout d’être orienté vers les autres, avant soi-même, son histoire ou ses produits. Une relation se bâtit alors progressivement sur la confiance et par le partage. En cela l’enseigne publie différents contenus (news, chiffres, infographies, livre blanc…) pour matérialiser des intérêts communs, partager des convictions et des valeurs, générer de la conversation et finalement créer une connivence. Or, les moyens d’interaction sur les réseaux (« like », commentaire positif, citation, repartage, recommandation, message privé…) aident à tisser du lien avant même de songer à une vente. Créer de la réflexion et susciter un engagement de sa communauté sont des préalables au social selling. On dénombre différents types de vente sociale :
[image: Illustration]le referral selling : la marque utilise son réseau pour fluidifier les prises de contact, par recommandation ;

[image: Illustration]le trigger selling : elle prend appui sur un fait particulier (événement, comportement d’un client/prospect) pour déclencher une prise de contact sous la forme d’un questionnaire de satisfaction suite à un avis client publié en ligne, d’un e-mail de bienvenue suite à une inscription, etc. ;

[image: Illustration]l’insight selling : à cette étape, la marque a déjà suscité un premier intérêt mais doit « emboîter le pas » en partageant de nouveaux contenus, par exemple le témoignage d’un client ou d’un franchisé satisfait.



Métavers
Il semble loin le temps où l’on misait sur les casques de réalité virtuelle pour proposer une expérience de choix et d’achat immersive (comme ce fut le cas avec Ikea VR Experience) ou de recrutement. Place aujourd’hui au métavers, un monde et un écosystème en ligne fictif où se mêlent réalité virtuelle et réalité augmentée, dans lequel les utilisateurs évoluent en 3D sous la forme d’avatars. Il a été propulsé par Mark Zuckerberg, qui y a consacré dix milliards de dollars d’investissements et un changement de nom – son groupe Facebook devenant Meta.
Exemple Des retailers qui s’y penchent avec intérêt 
– Carrefour a acheté un terrain dans le métavers du jeu vidéo The Sandbox pour une valeur de 300 000 euros.
– Walmart a déposé plusieurs marques auprès du bureau américain des brevets et marques de commerce fin 2021.
– Ikea a initié une technologie de réalité augmentée pour permettre aux clients de créer leurs espaces à l’aide d’une application.
– L’Oréal a lancé sa première gamme de cosmétiques virtuels appelée Signature Faces.
– Gucci a commencé à vendre des vêtements virtuels avec la paire de baskets Gucci Virtual 25.


L’immersivité du dispositif sera un grand atout, promettant une expérience d’essai de produits (voitures, cosmétiques) aboutie et personnalisée, par une prise en compte de l’historique d’achat, des préférences, d’âge ou encore de localisation. Le métavers devrait être un canal de distribution supplémentaire, pour toucher les plus jeunes consommateurs avec de nouveaux produits. Une tendance qui développera de facto l’attractivité des cryptomonnaies et des NFT.
Au-delà de proposer une expérience d’achat inédite, le métavers permettra de développer l’événementiel et de collecter des données plus complètes sur les consommateurs. Si cette révolution est certes encore en expérimentation, elle bien pourrait bouleverser l’e-commerce de demain, pour les géants du web comme les marques.
Sans surprise, la banque américaine Morgan Stanley établit que le métavers pourrait représenter cinquante milliards de dollars de revenus supplémentaires pour les marques d’ici 2030. Une immense promesse que nous serons mieux en mesure de confirmer dans la prochaine édition du présent ouvrage.
L’ESSENTIEL
[image: Illustration] Les bouleversements à l’œuvre dans le retail imposent aux acteurs d’innover et de repenser l’intégralité de leur chaîne de valeur pour conserver leur avantage concurrentiel et pérenniser l’engagement client.

[image: Illustration] La crise sanitaire a testé la résilience des enseignes et leur capacité à constamment réinventer leur proposition de services à leur marché comme à leurs affiliés, pour retrouver leur niveau de performance d’avant, voire l’amplifier.

[image: Illustration] La digitalisation du commerce enjoint les réseaux à conquérir de nouveaux espaces médiatiques (pour faire rayonner leur marque) et commerciaux (pour continuer de toucher leur clientèle, voire en séduire les plus jeunes segments).








Notes
1. Voir les scandales sanitaires à répétition incriminant des marques de premier plan comme Buitoni et Ferrero en 2022.
2. Source : « Bilan du e-commerce au 1er trimestre 2022 », Fevad, 19 mai 2022.
3. Les dark stores désignent les entrepôts ou les cuisines utilisées par les entreprises de livraison. On y prépare des plats chauds pour les apps de livraisons comme Deliveroo ou Uber Eats, mais également des commandes de courses classiques.
4. Pour découvrir une liste de nombreuses start-up œuvrant aux côtés des réseaux de franchise et de partenariat, vous pouvez consulter le site du club de la franchise : https://clubdelafranchise.blog/
5. Fédération des réseaux européens de Partenariat et de Franchise.
6. https://label-enseigne-responsable.com/
7. Mouvement prônant de ne consommer que des fruits et des légumes locaux et de saison, afin de contribuer au développement durable (dictionnaire Larousse).
8. Source : « Les conséquences de la crise Covid sur le développement des réseaux, Franchise Magazine, 3 février 2021.
9. D’après « Le retail dans le monde d’après », escp.eu/fr, septembre 2020.
10. Digitalisation du commerce : les attentes des Français en 2021, étude OpinionWay pour Danelys, décembre 2020.
11. Fevad (Fédération du e-commerce et de la vente à distance).
12. Les Français et le commerce sur mobile, étude OpinionWay pour Proximis, février 2021.
13. Source : Samsung.
14. Pour de plus amples développements, se référer à l’édition précédente du présent ouvrage.


  
    Index

    
      
        	Agent commercial 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24 

        	Animateur réseau 1, 2, 3, 4, 5 

        	Approvisionnement exclusif (clause d’) 1, 2, 3 

        	Area developper 1, 2, 3 

        	Arrêt 1, 2, 3, 4 

        	Benchmark 1, 2, 3, 4, 5 

        	Budget de trésorerie 1 

        	Certification des Têtes de Réseau 1 

        	Check-up franchise 1, 2, 3 

        	Check-up franchiseur 1 

        	Client-mystère 1 

        	Coaching réseau 1, 2, 3 

        	Code des usages 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 

        	Commission 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 

        	Commission-affiliation 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 

        	Communication 1, 2, 3, 4, 5 

        	Compte d'exploitation prévisionnel (CEP) 1, 2 

        	Compte d'exploitation type (CET) 1 

        	Concept 1, 2, 3, 4, 5 

        	Concession 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 

        	Conseil 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 

        	Conseil consultatif 1, 2, 3, 4, 5 

        	Contrat 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 

        	Contrat d’intérêt économique/commun 1, 2 

        	Convention de réservation de zone 1 

        	Coopérative 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25 

        	Corner 1 

        	Crowdfunding 1, 2 

        	Dépôt-vente 1, 2, 3, 4, 5 

        	Développement 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 

        	DGCCRF 1, 2 

        	Digital signage 1 

        	Distribution sélective 1, 2, 3, 4, 5, 6 

        	Document d’information précontractuelle (DIP) 1, 2, 3 

        	Dol 1, 2, 3 

        	E-commerce 1, 2, 3 

        	Effet de réseau 1 

        	État général et local du marché 1, 2, 3 

        	EUIPO 1 

        	Évaluation de marque 1, 2, 3 

        	Fertilisation croisée 1, 2, 3, 4, 5 

        	Formation permanente 1 

        	Franchise-corner 1 

        	Franchise Disclosure Document 1 

        	Gérance-mandat 1 

        	Gestion de fait 1 

        	Groupement d’Intérêt Économique 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 

        	Innovation 1, 2 

        	INPI 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 

        	Interdépendance 1, 2, 3, 4, 5, 6 

        	Internet 1 

        	Investissement 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 

        	Joint-ventures 1, 2, 3, 4 

        	Jurisprudence 1, 2, 3, 4, 5, 6 

        	Licence de marque 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18 

        	Loi Doubin 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 

        	Management 1, 2, 3, 4, 5 

        	Manuel de formation (MAFOR) 1 

        	Manuel des normes graphiques (MANOG) 1 

        	Manuel des procédures (MAPRO) 1 

        	Manuel de vente (MANUVENT) 1 

        	Manuel d’identification du savoir-faire (DISF) 1 

        	Manuel économique et financier (MANECO) 1 

        	Manuel juridique (MAJUR) 1 

        	Marketing 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 

        	Marketplace 1, 2 

        	Marque 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 

        	Master-franchise 1, 2, 3 

        	M-Commerce 1 

        	MOOC 1 

        	Multi-franchisés 1 

        	Néo-affiliés 1 

        	Néofranchiseurs 1 

        	Omnicanal 1 

        	OMPI 1, 2 

        	Package 1, 2, 3, 4 

        	Perte de chance 1, 2 

        	Pilotage 1, 2 

        	Pilote 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 

        	Plan d’aménagement et d’ambiance type (PAT) 1 

        	Plateforme intranet collaborative 1 

        	Pluri-franchisés 1 

        	Propriété industrielle 1, 2 

        	Propriété intellectuelle 1, 2, 3, 4, 5 

        	Réalité virtuelle 1 

        	Redevance 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 

        	Redevance d’exploitation proportionnelle (REP) 1 

        	Redevance initiale forfaitaire (RIF) 1, 2 

        	Règlement d’exemption catégorielle CE 330/2010 1, 2, 3, 4 

        	Relais-vente 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 

        	Reporting 1 

        	Réseau 1, 2, 3 

        	Réservation de zone 1 

        	Résiliation 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 

        	Service 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 

        	Smart retail 1 

        	Sociogramme 1 

        	Stock 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24 

        	Tableau de bord 1, 2 

        	Travel retail 1, 2 

        	Ubifrance 1, 2, 3 

        	Vente multiniveau/marketing de réseau 1, 2, 3, 4, 5 

        	VRP 1, 2, 3, 4, 5 

      

    

  


OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de Copyright

        



        		

          Table des matières

        



        		

          Préface 

        



        		

          Introduction 

        



        		

          PARTIE 1.  CADRE DU COMMERCE ORGANISÉ

          

            		

              Chapitre 1 – Un panorama commercial toujours plus bousculé 

              

                		

                  Les tendances et éléments de contexte

                



                		

                  La crise sanitaire, ses enjeux et ses impacts

                



                		

                  Une digitalisation du commerce qui s'accélère

                



              



            









    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          9

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Franchise et Partenariat

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Index

        



        		

          Sommaire

        



      



    

  

OPS/images/image1.jpg





OPS/images/image2.jpg





OPS/images/9782100848263-QRCODE-01.jpg





OPS/images/9782100848263-QRCODE-02.jpg





OPS/cover/pagetitre.jpg
Michel KAHN

FRANCHISE
ET PARTENARIAT

Développer ou intégrer
un reseau d’enseignes

8¢ édition  Préface de Francois Doubin

DUNOD





OPS/cover/cover.jpg
g  Michel KAHN

FRANCHISE
 PARTENARIAT

- Développer ou integrer
- - - un réseau d’enseignes

e e Préface de S
- 8 edition Frangois Doubin, ancien ministre

~punob





